
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 94.441 du 29 mars 2001

A.74.747/XIII-255

En cause : LAUWERS François,

ayant élu domicile chez
Me Pierre LAMBERT, avocat,
avenue Defré 19
1180 Bruxelles,

contre :

la Région de Bruxelles-Capitale ,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Philippe COENRAETS, avocat,
square du Bastion 1A
1050 Bruxelles.

--------- ------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, XIII e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juin 1997 par

François LAUWERS qui demande l'annulation de l'arrêté du

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 mars

1997 modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 organisant la

location des habitations gérées par la Société du logement

de la Région bruxelloise ou par les sociétés immobilières

de service public (SISP), et plus spécialement de son ar-

ticle 9 introduisant un article 22bis dans l'arrêté du

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26

septembre 1996;
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Vu l'arrêt n o 68.808 du 13 octobre 1997 rejetant la

demande de suspension de l'exécution de la disposition

précitée;

Vu la notification de l'arrêt aux parties;

Vu la demande de poursuite de la procédure intro-

duite par le requérant;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régu-

lièrement échangés;

Vu le rapport de M me DEBROUX, auditeur au Conseil

d'Etat;

Vu l'ordonnance du 30 mars 2000 ordonnant le dépôt

au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et les

derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 14 novembre 2000, notifiée aux

parties, fixant l'affaire à l'audience du 14 décembre

2000;

Entendu, en son rapport, M me GUFFENS, conseiller

d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me S. DEPRE, loco

Me P. LAMBERT, avocat, comparaissant pour le requérant, et

Me Chr. LEPINOIS, loco Me Ph. COENRAETS, avocat, com-

paraissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M me DEBROUX, audi-

teur; 

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
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Considérant que la disposition attaquée a été

annulée par l'arrêt n° 94.440 prononcé ce jour; que, par

conséquent, il n’y a plus lieu de statuer sur le présent

recours,

D E C I D E :

Article   1er
  .

Il n'y a plus lieu de statuer.

Article   2.

Les dépens, liquidés à la somme de 14.000 francs,

sont mis à charge de la partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIII e chambre, le vingt-neuf mars deux mille un par :

MM. HANOTIAU, président de chambre,

LEROY, président de chambre,

Mmes GUFFENS, conseiller d'Etat,

MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président,

M. HANOTIAU.
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